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Notre engagement continue

Que s’est-il passé durant l’année qui  

a suivi la décision pionnière d’inscrire 

l’éducation non violente dans le Code 

civil ? Elle ne rend pas notre travail su-

perflu, mais indique au contraire ce  

que notre engagement permet d’at-

teindre. Nous mettons cette dynamique 

à profit dans nos autres thèmes : « La  

violence sexuelle à l’encontre des 

enfants » et « Facteurs de protection et 

qualité dans la petite enfance ».

Nous nous engageons dans la vie réelle 

comme dans l’univers numérique pour  

protéger les enfants. Même s’il part  

souvent d’une bonne intention, le par-

Éditorial

tage d’images d’enfants sur Internet  

(sharenting) n’est pas dépourvu de risques : 

dès lors qu’une image est publiée sur 

Internet, on perd le contrôle sur les utili-

sateurs de celle-ci et sur leurs intentions. 

Cependant, la Suisse renonce hélas à 

mieux pro téger les enfants et les adoles-

cent·e·s de la violence sexuelle sur Inter-

net. Lors de sa session d’été, le Conseil 

des États a rejeté une stratégie et un plan 

d’action nationaux pour lutter contre  

la cy berpédocriminalité. Cette lacune 

dans la protection de l’enfance demeure-

ra donc. Notre travail de prévention  

et de sensibilisation pour protéger les 

enfants dans l’univers numérique reste 

d’autant plus important. 

Dans la vie réelle, les enfants ne sont pas  

non plus en mesure de se défendre 

seuls. La violence dans l’éducation fait 

toujours partie du quotidien de  

beaucoup d’enfants. C’est ce qui res sort 

des résultats de la dernière étude  

sur le comportement punitif des pa-

rents.  Par le biais de notre campagne  

« Il y a toujours une alternative à  

la violence ! », nous attirons cette année 

encore l’attention sur cette problé-

matique. L’évolution politique sur le 

projet de loi du Conseil fédéral est néan-

moins encourageante. Celui-ci propose 

en effet de concrétiser le devoir d’édu-

cation des parents, déjà en vigueur. 

Il doit être explicitement stipulé que 

les parents sont tenus d’élever l’enfant 

« sans recourir à des châtiments cor-

porels ni à d’autres formes de violence 

dégradante ». Nous nous en réjouissons 

vivement, et cela ren force notre con-

viction : l’éducation est une affaire 

privée. La violence à l’égard des enfants 

ne l’est pas ! La Politique de protection 

des enfants vise à assurer la primauté 

de l’intérêt supérieur de l’enfant  

dans toutes nos activités. Elle contribue 

de manière déterminante à l’assurance 

qualité dans la protection de l’enfance, 

également auprès de nos partenaires.

Notre engagement pour la protection 

des enfants, dans la vie réelle comme 

dans l’univers numérique, serait impos-

sible sans nos donatrices et donateurs. 

Regula Bernhard Hug

Directrice

Yvonne Feri

Présidente du conseil de fondation,  

ancienne conseillère nationale

Un grand merci ! 
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P R I N T E M P S
Un an d’activité de clickandstop.ch :  

Au cours de la première année de  

fonctionnement du service de signale-

ment, 500 cas de suspicions d’abus  

ont été signalés et, dans l’année en 

cours (jusqu’en avril 2024), ce nombre 

avoisine déjà 1100.

Lors du No Hitting Day du 30 avril, 

nous avons présenté Emmo en 3-D  

à 750 000 personnes dans la gare de 

Zurich.

É T É
« Des images sans images » : la campa-

gne sur le partage d’images d’enfants 

sur Internet (sharenting) a atteint quel-

que 500 000 personnes sur les canaux 

numériques.

Le Conseil des États a rejeté deux mo-

tions qui indiquaient la voie vers  

une stratégie nationale ainsi qu’un plan 

d’action national pour la protection  

des enfants et des jeunes contre la 

cyber pédocriminalité.

Environ la moitié des images d’abus qui 

circulent sur Internet sont le fait des 

parents ou des beaux-parents (Salter et 

al., 2021, 2). Dans la prise de position 

« Violence sexuelle envers les enfants et 

les jeunes dans l’environnement fami-

lial », nous attirons notamment l’atten- 

tion sur l’urgence de lever les tabous.  

Le constat que la violence sexuelle se dé- 

roule surtout dans l’entourage proche  

est fondamental pour une prévention efficace.

A U T O M N E
Ils sont 40 % des parents à recourir à la vio-

lence à la maison. Un·e enfant sur cinq  

subit régulièrement de la violence physique. 

La campagne « Il y a toujours une alternative 

à la violence ! » entre dans sa sixième phase.

Près de 200 professionnel·le·s ont débattu 

lors du colloque « Éduquer sans violence ! » 

H I V E R
Protection de l’enfance Suisse a lancé la dis-

cussion sur la procédure de consultation  

en vue d’ancrer l’éducation non violente dans 

le Code civil : les réponses de 11 grandes 

organisations nationales spécia lisées et 

professionnelles vont dans le même sens. 

Trois cantons se rallient à la ré ponse de 

Protection de l’enfance Suisse à la procédure 

de consultation ou défendent des positions 

similaires. 

Grâce à deux postulats (Feri / Regazzi), le Con-

seil fédéral a soutenu dans un rapport une 

intensification de la lutte contre la violence 

sexuelle envers les enfants sur Internet. 

Jalons

Succès politiques

Une prise de position

Violence sexuelle envers les enfants 

et les jeunes dans l’environnement 

familial

Quatre réponses à des procédures de 

con sul tation

Modification de la loi fédérale sur les 

étrangers et l’intégration 

Protection de l’enfance Suisse est fa vo -

rable à la modification de l’article 50 

LEI conformément à l’avant-projet. La 

mo dification prévoit qu’à l’avenir,  

en cas de séparation des parents suite à 

des violences domestiques, des enfants 

étranger·ère·s de personnes titulaires  

d’une autorisation de séjour, de courte 

durée ou admises à titre provisoire, 

auront également droit à la régulari-

sation ou au maintien du titre de séjour 

concerné. 

Adaptation du Code civil (protection des 

mineur·e·s et des adultes) et, en particu-

lier, introduction d’un nouvel art. 441a 

CC relatif aux bases statistiques et aux 

données sur les mesures de protection

Protection de l’enfance Suisse considère 

qu’il est important de disposer de  

données nationales ainsi que de statis-

tiques fiables et comparables sur la  

protection des mineur·e·s dans tout le 

pays. Nous nous réjouissons de l’intro-

duction d’un nouvel art. 441a dans  

le Code civil.

Ordonnance sur la protection des mi-

neurs dans les secteurs du film et du  

jeu vidéo (OPMFJ)

D’une façon générale, Protection de 

l’en fance Suisse approuve le texte  

de l’ordonnance mis en consultation. 

Certains points méritent toutefois une 

attention particulière.

Modification du Code civil (éducation 

sans violence)

L’éducation sans violence ainsi que son  

inscription dans la loi constituent 

depuis plus de quarante ans un enjeu 

central pour Protection de l’enfance 

Suisse.

https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/prises-de-position/violence-sexualisee-dans-l-environnement-familial
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/prises-de-position/violence-sexualisee-dans-l-environnement-familial
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/prises-de-position/violence-sexualisee-dans-l-environnement-familial
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/modification-de-la-loi-federale-sur-les-etrangers-et-l-immigration
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/modification-de-la-loi-federale-sur-les-etrangers-et-l-immigration
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-du-code-civil-suisse-art-441a
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-du-code-civil-suisse-art-441a
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-du-code-civil-suisse-art-441a
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-du-code-civil-suisse-art-441a
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-du-code-civil-suisse-art-441a
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-protection-des-mineurs-dans-les-secteurs-du-film-et-du-jeu-video
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-protection-des-mineurs-dans-les-secteurs-du-film-et-du-jeu-video
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/reponse-a-la-consultation-protection-des-mineurs-dans-les-secteurs-du-film-et-du-jeu-video
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/modification-du-code-civil-education-sans-violence
https://www.kinderschutz.ch/fr/engagement/travail-politique/consultations/modification-du-code-civil-education-sans-violence
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Découvrir le parcours « Mon corps est  

à moi ! » avec des yeux d’enfant : Le  

film d’information nous emmène en  

voyage et montre ce que les enfants 

expérimentent durant le parcours. Près  

de 17 000 enfants de 7 à 9 ans l’ont  

déjà suivi. Au Tessin, l’offre « Love 

Limits » destinée aux adolescent·e·s est 

nou vellement aussi proposée en italien. 

Elle informe sur la violation de limites 

et le consentement dans les relations 

amoureuses. 

La nouvelle brochure Emmo et les émo- 

tions, qui complète la famille de  

petits monstres, soutient les parents 

et les représentantes ou représentants 

légaux dans le quo tidien éducatif.  

Sur la base de situations de la vie de 

Protection de l’enfance Suisse 
en politique

tous les jours, elle présente les diverses 

émotions des enfants et des adultes 

ainsi que des moyens d’éviter l’escalade 

dans les moments délicats. 

La détection précoce et une intervention 

rapide sont essentielles pour prévenir 

une mise en danger de l’enfant. Afin 

d’améliorer encore la qualité de la pro-

tection de l’enfance, nous avons déve-

loppé des standards transdisciplinaires 

en collaboration avec Unicef Suisse  

et Liechtenstein et Youvita. Cinq forma-

tions continues consacrées au thème 

de la détection et de l’intervention pré-

coces de mise en danger de l’enfant  

ont permis d’atteindre 500 profession-

nel·le·s.

« Nous plaçons la protection des enfants contre  
la violence sur l’agenda politique ! » 
Niklaus Bieri
Responsable du domaine Politique et Affaires publiques

Lors du colloque national « Éduquer sans  

violence ! » qui s’est déroulé en octobre, 

Protection de l’enfance Suisse a pu 

débattre avec quelque 200 profession-

nel·le·s de tout le pays sur l’inscription 

de l’éducation non violente dans le 

Code civil et ses répercussions sur le 

travail auprès d’enfants et de parents. 

Protection de l’enfance Suisse a intégré 

les connaissances qui en sont issues 

dans sa réponse à la procédure de 

consultation sur l’avant-projet. Notre 

réponse a été largement sollicitée, sou-

tenue et reprise. Protection de l’enfance 

Suisse a pu approfondir et renforcer 

son alliance avec des associations spé-

cialisées pour continuer d’accompagner 

le processus législatif et se préparer  

à la prochaine phase ! 

Nous sommes convaincu·e·s qu’il est 

urgent de renforcer la protection des 

enfants contre les cyberdélits sexuels. 

De ce fait, Protection de l’enfance 

Suisse s’est engagée au Parlement en 

faveur d’une stratégie et d’un plan  

d’action nationaux contre la pédocri-

minalité sur Internet. Le Conseil des 

États a rejeté ces interventions – alors 

que le Conseil national avait soutenu 

les deux projets. L’engagement de  

Protection de l’enfance Suisse pour 

mieux protéger les enfants, également 

dans l’espace numérique, ne faiblira 

pas.

Protection de l’enfance Suisse 
dans la prévention 

« Protéger les enfants, soutenir les parents.  
C’est notre mission. »
Jacqueline Sidler
Responsable du domaine Programmes
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 542 952
pages consultées www.protectionenfance.ch  

 24 327
produits commandés

 16 861
téléchargements de publications et 

prises de position 

Site web

 21 155
abonné·e·s aux réseaux sociaux 

Réseaux sociaux

Relations avec les médias

260×
Protection de l’enfance Suisse a pris position environ 

260 fois dans les médias en faveur des enfants. 

Protection de l’enfance Suisse
Chiffres clés 

>

 5197
abonné·e·s supplémentaires sur tous  

les canaux des réseaux sociaux

Les trois guides sur la détection et l’inter-

vention précoces ainsi que l’ensemble  

de fiches sur la pédagogie du traumatis-

me « Stop, écoutez-moi ! » étaient les plus 

demandés. 

personnes ont vu la campagne « Il y a toujours une 

alternative à la violence ! » sur les canaux numériques.*

Les produits les plus vendus étaient la 

peluche Emmo, la brochure illustrée  

sur les émotions qui l’accompagne ainsi 

que la brochure pour les parents de  

la série CompAct. 

 1,5 million de

Campagne de prévention « Il y a toujours  
une alternative à la violence ! »

* Évaluation de notre campagne nationale, du 31 octobre au 26 novembre 2023.

https://www.protectionenfance.ch
http://facebook.com/kinderschutzschweiz
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Dans la sixième phase de la campagne 

de sensibilisation, nous rappelons  

que beaucoup d’enfants subissent de la  

violence à la maison. Il ressort de 

l’étude sur le comportement punitif des 

parents que : plus de 20 % des parents 

interrogés ont régulièrement recours à 

la violence psychologique. Près de  

40 % des parents interrogés ont recours 

à la violence physique à la maison,  

dont 6 % régulièrement. Le recours ré-

gulier à la violence psychologique et / ou 

physique dans l’éducation peut avoir 

des conséquences dramatiques. Emmo 

donne une voix aux enfants afin  

qu’ils·elles puissent exprimer ce qui  

les dépasse. 

Jour après jour, nous sommes à la dis-

po sition du public pour toute demande 

d’informations et de renseignements 

sur le thème de la protection de l’enfant.  

En 2023, nous avons renseigné 286 per-

sonnes et transmis les cas à des services 

de consultation appropriés. 

Protection de l’enfance Suisse 
communique

« Nous en sommes convaincu·e·s :  
il y a toujours une alternative  
à la violence ! »
Tamara Parham
Responsable du domaine Communication

« La durabilité financière au profit  
des enfants vivant en Suisse »
Alexander Meier
Responsable du domaine Finances, RH, Services centraux

Protection de l’enfance Suisse 
en chiffres 

Par la publication de photos d’enfants, 

les parents et les représentantes ou 

représentants légaux exposent souvent 

leurs enfants à des risques sans le 

vouloir. Les enfants doivent aussi être 

protégé·e·s dans l’espace numérique. 

#SharingIsNotCaring – tel est le  

message de la campagne me née sur les  

réseaux sociaux « Des images sans 

images », par la description de sujets ap-

préciés pour les photos d’enfants au  

lieu de les montrer. En ligne, la protec-

tion des enfants est tout aussi impor-

tante que dans la vie réelle. Ce thème a 

été bien perçu et nous poursuivrons cet 

engagement. 

La situation financière de Protection de 

l’enfance Suisse est stable ; cependant, 

les recettes de dons devraient être  

plus élevées pour constituer les ressour-

ces nécessaires à plus long terme.  

La mise en place d’une collecte de fonds 

active doit permettre d’assurer la  

pérennité du programme d’activités de 

la fondation. 

 
Plus de 2500 bro-
chures illustrées  

« Emmo et les émotions »  

ont déjà été lues.
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Protection de l’enfance Suisse 
en chiffres 

Bilan au 31.12.2023 en CHF

Actifs
Liquidités 8 365 926

Créances de livraisons et prestations 5 620

Autres créances à court terme 165 073

Stocks 185 159

Comptes de régularisation actifs 83 471

Actifs circulants 8 805 249

Immobilisations corporelles 51 863

Placements financiers 38 790 249

Actifs immobilisés 38 842 112

 

Actifs 47 647 361

Passifs
Obligations à court terme 522 457

Comptes de régularisation passifs 55 688

Capitaux étrangers à court terme 578 145

Capital des fonds 521 886

Fonds propres 50 000

Capital lié 46 497 330

Capital propre – Capital de l’organisation 46 547 330

 

Passifs 47 647 361

Compte d’exploitation 2023 en CHF

Recettes de sources privées 156 527

Recettes pouvoirs publics et institutions 33 269

Recettes issues de la vente 291 999

Recettes issues de prestations 34 227

Autres recettes 2 651

Variation de stocks 26 183

Recettes d’exploitation 544 856

Dépenses directes occasionnées par les projets –1 549 106

Charges de personnel –2 500 463

Autres charges –638 046

Amortissements –26 709

Charges liées au fonctionnement –4 714 324

 

Résultat d’exploitation –4 169 468

 

Charges financières –1 860 946

Recettes financières 3 431 352

Résultat financier 1 570 406

 

Résultat ordinaire –2 599 062

 

Revenus extraordinaires 4 841

Charges extraordinaires –3 486

Résultat extraordinaire 1 355

 

Résultat de l’exercice avant résultat des fonds –2 597 707

 

Affectation capital des fonds –15 862

Utilisation capital des fonds 56 046

Résultat de l’exercice avant résultat du capital de l’organisation –2 557 523

 
Utilisation du résultat
Affectation du capital de l’organisation 2 557 523

Résultat de l’exercice après résultat du capital de l’organisation 0
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Violence sexuelle

CHF 990 244.–

Remarques concernant les comptes annuels

La présentation des comptes de Protection de l’enfance Suisse 

 est conforme aux recommandations relatives à la présentation  

des comptes Swiss GAAP FER 21. 

La révision des comptes est effectuée par Balmer-Etienne AG. 

Recettes d’exploitation

Répartition des dépenses en 2023

Dépenses générées par les projets et les prestations de services en 
2023 par thème

Recettes des particuliers  

et des institutions

CHF 189 796.– 

Dépenses générées par les  

projets et les prestations  

de services

CHF 3 521 383.– 

Protection de l’enfance  

en général

CHF 737 780.–

Recettes issues de presta-

tions et produits  

et publications

CHF 355 060.–

Charges administratives

CHF 886 505.–

Collecte de fonds

CHF 306 436.–

Éducation sans violence

CHF 955 556.–

Protection dans la petite enfance

CHF 258 811.–

Total 

CHF 544 856.–

Total 

CHF 4 714 324.–

Total 

CHF 2 942 391.–

27 % 

33 % 
35 % 

5 % 

65 % 

6 % 

35 % 

75 % 

19 %
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Un immense merci Qui nous sommes

Notre engagement en faveur des enfants en Suisse n’est  

possible que grâce à nos donateurs et donatrices.  

Votre soutien nous permet de développer de nouvelles  

offres de prévention, de constituer des réseaux avec  

des milieux spécialisés et de prendre position en politique. 

Protection de l’enfance Suisse peut s’adresser aux  

parents et aux responsables légaux avec des offres de sen-

sibilisation et donner des idées pour la vie familiale  

quotidienne. Merci de vous engager avec nous pour pro- 

téger les enfants en Suisse.

Protection de l’enfance Suisse est une fondation indépendante  

de droit privé, active dans l’ensemble de la Suisse. En  

tant qu’organisation d’utilité publique, nous nous employons 

à permettre à tous·tes les enfants vivant en Suisse de  

grandir dans la dignité, en bénéficiant d’une protection au 

sens de la Convention de l’ONU relative aux droits de  

l’enfant. Pour atteindre ces visées, nous fondons notre travail 

sur des bases scientifiques solides et intervenons de  

manière systématique au moyen d’offres de prévention, d’un 

travail politique et de campagnes de sensibilisation.  

Protection de l’enfance Suisse s’adresse aux professionnel·le·s 

et aux responsables de l’éducation, à des acteurs et  

actrices politiques, à des organisations publiques et privées 

ainsi qu’au grand public en Suisse. Afin de financer  

notre travail, nous organisons des actions ciblées de collectes 

de fonds auprès de particuliers, d’entreprises, de fondations  

et d’institutions publiques.

Au sein du secrétariat général, 21 collaboratrices et collabora-

teurs (15,8 équivalents temps plein) s’engagent pour une 

Suisse favorable aux enfants.

Le conseil de fondation

Yvonne Feri (présidente), 

Andreas Dvorak (vice-président), 

Monika v. Fellenberg, Simone Müller, 

Beat Reichlin, Marie Schäfer, 

Markus Wicki

Le secrétariat général

Regula Bernhard Hug et toute l’équipe 

de Protection de l’enfance Suisse



Protéger les enfants, 
les rendre forts ! 

Nous sommes la voix 
des enfants en Suisse. 

Votre don soutient le travail de  
Protection de l’enfance Suisse. 

Compte pour les dons PostFinance, 3030 Berne :
IBAN : CH41 0900 0000 1628 2331 7

SWIFT : POFICHBEXXX

En ligne : protectionenfance.ch/dons 

UN GR AND MERCI 

Protection de l’enfance Suisse
Schlösslistrasse 9a | 3008 Berne
Téléphone +41 31 384 29 29

www.protectionenfance.ch
info@protectionenfance.ch

/ /protectionenfancesuisse
/kinderschutzschweiz

https://www.protectionenfance.ch/dons

